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CANDIDATURE AU COMITE DESC 
         

 

 
 

INFORMATIONS PERSONNELLES 
 

 Né le 23/02/1976 à Bouaké/ République de Côte d’Ivoire 

 Marié, 04 enfants 

  Ivoirien 

 Téléphone : (+225) 07 07 10 50 26  / 27 22 52 00 90, Fax : (+ 225) 27 22 52 00 99 

 E-mail : dianehassane2@gmail.com 

 Boite postale : 01 BP 1374 Abidjan 01 
 

DOMAINES DE COMPETENCE 
 

 Expertise en droit général et droit international des droits de l’homme 

 Renforcement de capacités en droits de l’homme et droit 

 Droit pénal et procédure pénale 

 Expertise en observation électorale basée sur le respect des droits humains 

 Enquêtes judiciaires et gestion des procédures judiciaires 

 Expertise en observation des procès pénaux 

 Monitoring des droits de l’homme 

 Analyse et avis juridiques 

 Gestion administrative 

 Rédaction de textes juridiques 
 

APTITUDES PERSONNELLES 

 

 Grande capacité de travail, sous pression, dans des conditions difficiles et avec des ressources 

limitées. 

 Très bonne capacité d’adaptation ; flexible et rompu au travail en équipe dans un environnement 

multidisciplinaire et multiculturel. 

 Bonne capacité d’analyse et de rédaction de documents. 

 Très grande capacité  de gestion des hommes. 
 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE  

 

 Depuis 2021 : Membre titulaire de la Commission Nationale de Recours pour l’éligibilité au statut 

d’apatride  

 Depuis 2020 : Coordonnateur de l’Observatoire des droits de l’homme dans les processus 

électoraux du CNDH 

 Depuis 2020 : Enseignant du module « Droits Fondamentaux » à l’Ecole des greffes de l’Institut 

National de Formation judiciaire 

 Depuis 2020 : Membre du Comité national de suivi des indicateurs du Millenium Challenges 

Corporation (MCC), indicateurs ‘’ Droits civils et libertés publiques ’’ 

 Depuis 2019 : Communicateur sur les « Mécanismes nationaux de protection des droits de 

l’homme » et « Principes du procès équitable » aux sessions ordinaires et sessions spécialisées de 

l’Université des Droits de l’Homme du Conseil National des Droits de l’Homme 

 Depuis mars 2018 : Secrétaire Général du Conseil National des Droits de l’Homme 

 Août 2016 – Mars 2018 : Chef de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des 

Droits de l’Homme 

 Août 2013 – Juillet 2016 : Chargé d’Etudes au cabinet du Garde des Sceaux, Ministre de la 

Justice, des droits de l’Homme et des Libertés Publiques 

 Juin 2011 à juillet 2013 : Substitut du Procureur de la de la République près le Tribunal de 

Première instance d’Abengourou 

DIANE HASSANE 
Magistrat 

Secrétaire Général du Conseil National des Droits de l’Homme – Côte d’Ivoire 

Expert et Formateur en Droits de l’Homme 
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 2009 – 2011 : Enseignant vacataire de modules de droit commercial, droit des sociétés et de 

relations individuelles et collectives de travail, Cycles BTS et Ingénieur à l’Académie des 

Sciences Technologiques et Comptables (A.S.T.C) sise à immeuble Lamblin Plateau, 2
ème

 étage, 

tél : 20 32 21 15 / 07 57 30 22 / 01 86 01 37 

 Octobre 2003 – Décembre 2005 : Juriste collaborateur au Cabinet YEO Massékro, Avocat à la 

Cour d’Appel d’Abidjan, 04 B.P 2811 Abidjan 04 – Tél : 27 20   22 73 54, Fax : 27 20 22 73 62, 

cell : 07 09 41 67 27/01 01 24 91 19 e-mail : yeomassekro@aviso.ci 
 

FORMATION UNIVERSITAIRE 

   

FORMATIONS UNIVERSITAIRES 
 

 Depuis 2021 : Instance de Master II en droit international à la Chaire UNESCO de l’Université 

Félix Houphouët Boigny en vue du cycle doctoral  

 2006 – 2007 : Diplôme du cycle supérieur de l’Ecole de Magistrature et des professions 

Judiciaires de l’Ecole Nationale d’Administration, Option : Magistrature, (Bac +6) 

 2002 – 2003 : Maîtrise es Sciences Juridiques et Politiques, Droit privé, option : Affaires 

Université Cheikh Anta Diop de Dakar (Sénégal) 

 2000 – 2001 : Licence droit privé, Université de Bouaké 

 1996 – 1997 : Baccalauréat, Série A2, Lycée Moderne Belleville de Bouaké. 
 

FORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

 Août 2019 : Certificate of American Business School, ``FDFP`` Accedited Language Institute – 

English and French Courses – Translation – Interpretation 

 Octobre 2018 : Certificat de spécialité du Cycle International Spécialisé d’Administration 

Publique « Protection des droits de l’Homme 2018 » de l’Ecole Nationale  D’Administration, 

Paris (France) 

 Mars 2015 : Certificat de l’Institut des Nations Unies pour la Prévention du Crime et le 

Traitement des Délinquants en Asie et en Extrême Orient (UNAFEI), Tokyo, Japon 

 19-25 Mai 2014 : Certificate of Academy of Intelligence – Turkish National Police – Ankara, on 

‘’The role of intelligence against terrorism course’’ 

 Décembre 2014 : Certificat de l’Académie Internationale de Nuremberg (Allemagne) 
 

CONNAISSANCES INFORMATIQUES 

 

 Connaissance pratique et utilisation courante de Word, Excel, power point. 

 Connaissance pratique et utilisation courante d’internet pour recherches et correspondance. 
 

LANGUES  

  

 Français : Langue officielle. 

 Anglais : Courant. 
 

QUELQUES CONFERENCES, SEMINAIRES INTERNATIONAUX ET CONSULTANCES  
 

 Consultant pour le GIZ pour la formation des agents et officiers de l’Office Ivoirien des Parcs et 

Réserves (OIPR) sur les droits de l’homme et les enquêtes relatives aux infractions, du 2 au 6 

novembre 2021, à Bondoukou ; 

 Expert de l’OIF pour la MINUCA en République de Centrafrique pour le séminaire sur la 

compilation des recommandations de l’Examen Périodique Universel de la République 

centrafricaine, 2021 ;   
 

 Communicateur sur « Justice internationale et respect des droits de l’homme en Afrique de 

l’Ouest : Défis et perspectives » au séminaire sous-régional sur la justice internationale et les 

droits de l’homme en Afrique de l’Ouest, 17-18 juin 2021, à Abidjan ; 
 

 Communicateur sur les « Aspects juridiques de l’intégration économique » à la conférence 

internationale de la Cour de Justice de la CEDEAO sur l’intégration économique de l’Afrique de 

l’Ouest : défis et perspectives, du 21 au 23 octobre 2019 ; 
 

 Conférencier sur « La Cour des Droits de l’Homme et des Peuples et la construction de l’Etat de 

droit» à la Biennale Panafricaine des droits de l’homme et de l’Humanitaire, 12 septembre 2019 ; 
 

 Communicateur sur l’Examen Périodique Universel (EPU) aux sessions de formation des officiers 

des droits de l’homme du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH) et autres acteurs de la 

société civile, depuis 2018 ; 
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 Participant au séminaire de formation des Magistrats sur le blanchiment de capitaux au Centre 

Ivoirien pour le Développement du Droit (CIDD) en Octobre 2011 ; 
 

 Membres du secrétariat technique à l’atelier de travail sur la rédaction de la circulaire précisant les 

modalités d’application de la loi portant dispositions particulières en matière d’acquisition de la 

nationalité par déclaration du 11 et   12 janvier 2013 à Bassam ; 
 

 Représentation de la Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire à la 73ème 

Assemblée générale des Nations Unies en 2018, New York (USA) ; 
 

 Membre du Comité scientifique des séminaires sur la justice criminelle pour les pays d’Afrique 

francophone à Abidjan, en 2015 et 2016, à Abidjan, en collaboration avec l’Agence japonaise de 

coopération internationale et l’Institut des Nations Unies pour la Prévention du Crime et le 

Traitement des Délinquants en Asie et en Extrême Orient (UNAFEI) ; 
 

 Président du Conseil de gestion du Centre de Documentation Juridique du Ministère de la Justice 

pendant 2 ans ; 
 

 Participant à l’atelier sur le cadre normatif relatif aux personnes disparues dans le cadre des 

conflits armées organisé par le Ministère de la Justice, des Droits de l’Homme et des Libertés 

Publiques et le CICR, 13 novembre 2013, Abidjan ; 
 

 Représentant du Ministère de la Justice de la Justice, des Droits de l’Homme et des Libertés 

Publiques de la République de Côte d’Ivoire au Groupe de Travail des Nations Unies sur les 

violences faites aux femmes et aux filles, Bangkok, Thailande, 2014 ; 
 

 Membre du groupe d’experts nationaux pour la rédaction de la législation sur la répression des 

actes terroristes, 2015 ; 
 

PUBLICATIONS 

 

 Articles 
 

 Droits de l’homme – Lutte contre la propagation de la maladie à coronavirus (Covid-19) – Etat 

d’urgence, 2020 ; 

 De quelques garanties de protections des droits de l’homme dans le nouveau code d procédure 

pénale, 2019 ; 

 Comprendre l’Examen Périodique Universel (EPU) : Le rendez-vous mondial des droits de 

l’homme, 2019 ; 

 La protection des droits de l’homme et la lutte contre la corruption, 2019 ; 

 Le cadre de promotion et de protection des défenseurs des droits de l’homme : une symphonie 

inachevée, 2019 ; 

 Le militantisme dans la promotion et la protection des droits de l’homme : un engagement éthique, 

2019 ; 
 

 Parutions 
 

 Rédacteur d’un Guide sur « L’observation électorale basée sur les droits de l’homme  », pour les 

élections générales en Côte d’Ivoire, 2020. 

 Contributions à la rédaction du document « Défis à la réalisation des droits des femmes » produit 

par le Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH), 2021. 

 Contributions à la rédaction de « La Côte d’Ivoire face aux mécanismes des droits de l’homme, 

produit par le CNDH, 2019, 2020 
 

REFERENCES 

 M. Bernard KOUASSI, Magistrat Hors Hiérarchie, Directeur de Cabinet du ministre de la Justice 

et des Droits de l’homme, Tél : +225 07 07 888 606, Email : bkn19652000@yahoo.fr; 
 

 M. Moussa SEFON, Magistrat Hors Hiérarchie, ancien Substitut au Bureau du Procureur du 

Tribunal pénal international d’Arusha, Conseiller chargé de la Justice du Président de la 

République de Côte d’Ivoire, Tél : +225 07 07 873 275, Email : tenignine@yahoo.fr; 
 

 Mme SANGARE Namizata MEITE, Présidente du Conseil National des Droits de l’Homme de 

Côte d’Ivoire, Tél : +225 07 07 018 708, Email : presidente.cndhci@gmail.com; 
 

 Professeur André Banhouman KAMATE, Département des Lettres et Arts de l’Université Félix 

Houphpouët Boigny d’Abidjan-Cocody, Tél : +225 07 48 629 603/05 05 882 244/01 01 980 688, 

Email : banhouman@yahoo.fr; 
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